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Modalités pratiques de la consultation publique  

L’avis de tous les acteurs intéressés est sollicité sur l’ensemble du présent document. Afin de faciliter 

l’expression des commentaires, plusieurs points spécifiques font l’objet de questions sur lesquelles 

l’attention de certains contributeurs est tout particulièrement attirée.  

La présente consultation publique est ouverte jusqu’au 23 septembre 2026 à 18h00 (heure de Paris). 

Seules les contributions arrivées avant l’échéance seront prises en compte.  

Les contributions doivent être transmises à l’Arcep, de préférence par courrier électronique, en 

précisant l’objet : « Réponse à la consultation publique « Modalités de réattributions des fréquences 

mobiles en Hexagone » à l’adresse suivante : frequences.mobile@arcep.fr. 

À défaut, elles peuvent être transmises par courrier à l’adresse suivante :  

Réponse à la consultation publique « Modalités de réattributions des fréquences mobiles en 

Hexagone » à l’attention de : 

Direction mobile et innovation Autorité de régulation des communications électroniques, des postes 

et de la distribution de la presse  

14 rue Gerty Archimède 
 CS 90410  

75613 PARIS CEDEX 12 

L’Arcep, dans un souci de transparence, publiera le résultat de la consultation, à l’exclusion des 

éléments d’information couverts par le secret des affaires. Au cas où leur réponse contiendrait de tels 

éléments, les contributeurs sont invités à transmettre leur réponse en deux versions :  

- une version confidentielle, dans laquelle les passages qui peuvent faire l’objet d’une protection 

au titre du secret des affaires sont identifiés entre crochets et surlignés en gris, par exemple : 

« une part de marché de [SDA : 25] % » ;  

- une version publique, dans laquelle les passages qui peuvent faire l’objet d’une protection au 

titre du secret des affaires auront été remplacés par [SDA : …], par exemple : « une part de 

marché de [SDA : …] % ».  

Les contributeurs sont invités à limiter autant que possible les passages qui peuvent faire l’objet d’une 

protection au titre du secret des affaires. L’Arcep se réserve le droit de déclasser d’office des éléments 

d’information qui, par leur nature, ne relèvent pas du secret des affaires.  

Des renseignements complémentaires peuvent être obtenus en adressant vos questions à : 

frequences.mobile@arcep.fr. 

Ce document est disponible en téléchargement sur le site : www.arcep.fr.  

  

mailto:frequences.mobile@arcep.fr
mailto:frequences.mobile@arcep.fr
http://www.arcep.fr/
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I. Introduction  

Le périmètre géographique concerné par toute la suite du document correspond à l’Hexagone, 

désignant les 96 départements français appartenant au continent européen.  

L’ensemble des autorisations d’utilisation de fréquences attribuées pour l’exploitation de réseaux 

mobiles ouverts au public - à savoir dans les bandes 700 MHz, 800 MHz, 900 MHz, 1800 MHz, 2,1 GHz, 

2,6 GHz et 3,5 GHz1 - a des échéances qui s’échelonnent entre le 11 janvier 2030 et le 7 décembre 

2035. 

L’Arcep a mené une première consultation publique du 13 octobre 2025 au 9 janvier 2026 sur les 

enjeux relatifs aux futures attributions de fréquences dans l’Hexagone, et ainsi engagé les travaux de 

préparation pour la réattribution de ces fréquences décisives pour la fourniture de services mobiles 

sur l’ensemble du territoire. 

Par cette nouvelle consultation publique, l’Arcep souhaite interroger les acteurs sur les considérations 

générales qui guideront les futures réattributions des fréquences, et sur des pistes de modalités et 

conditions d’attribution. 

L’Autorité souhaite recueillir les contributions de l’ensemble des utilisateurs du spectre et des acteurs 

concernés par la régulation de son accès afin de nourrir ses travaux et d’adopter des mesures 

répondant aux objectifs de régulation mentionnés à l’article L. 32-1 du code des postes et des 

communications électroniques (ci-après « CPCE »). Les acteurs sont donc invités à contribuer sur 

l’ensemble des sujets soulevés par l’Arcep.  

Le document rappelle tout d’abord l’état des lieux des bandes de fréquences déjà utilisées par les 

réseaux mobiles ouverts au public. 

Par la suite, le document présente le scénario envisagé par l’Autorité de réattributions des fréquences 

dont les autorisations d’utilisation arrivent à échéance dans les prochaines années, c’est-à-dire 

l’ensemble des fréquences utilisées par les opérateurs mobiles à l’exception de la bande 3,5 GHz, au 

regard notamment des retours à la première consultation publique précitée. 

Le document interroge enfin les acteurs sur les conditions qui seraient associées aux réattributions de 

fréquences.  

  

 
1 Les autorisations d’utilisation de fréquences dans la bande 3,5 GHz prévoient une prolongation de 5 ans jusqu’à 
2040, éventuellement sous conditions 
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II. État des lieux des fréquences exploitées pour les réseaux mobiles 
ouverts au public 

La présente partie a pour objectif de décrire le patrimoine des fréquences détenues par les opérateurs 

mobiles à date dans chacune des bandes et les échéances des autorisations correspondantes.  

II.1 Bandes de fréquences avec échéances multiples (900 MHz, 1800 MHz et 

2,1 GHz) 

Les fréquences des bandes 900 MHz, 1800 MHz et 2,1 GHz ont été attribuées aux opérateurs mobiles 

dans des contextes d’arrivée sur le marché à des dates différentes.  

Une partie des autorisations attribuées dans ces bandes, représentant près de la moitié des fréquences 

disponibles pour la téléphonie mobile, arrivaient à échéance entre 2021 et 2024. Leur réattribution 

était l’occasion d’introduire des obligations de couverture ambitieuses répondant à des objectifs 

d’aménagement numérique du territoire en vue de la généralisation d’une couverture mobile de 

qualité pour tous les Français. 

Dans ce contexte, en janvier 2018, le Gouvernement et l’Arcep ont annoncé des engagements des 

opérateurs pour accélérer la couverture mobile des territoires : c’est le New Deal mobile. Ces 

engagements ont ensuite été retranscrits, dès juillet 2018, en obligations dans les autorisations 

existantes afin de les rendre juridiquement opposables, ainsi que dans les décisions d'autorisations 

d'utilisation de fréquences attribuées à l’issue de la procédure d'attribution. 

Les dates d’échéances des autorisations de chacun des opérateurs dans les bandes concernées, qui 

différaient pour des raisons historiques, n’ont pas été alignées à l’occasion du New Deal. Les 

autorisations attribuées dans ces bandes arriveront ainsi à échéance de façon progressive entre 2030 

et 2034, selon les schémas décrits ci-après. 
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II.1.1 Bande 900 MHz 

À date et depuis le 8 février 20252, les sociétés Bouygues Telecom, Free Mobile, Orange et SFR 

disposent chacune de 8,7 MHz duplex dans la bande 900 MHz. Deux bandes de garde de 100 kHz sont 

situées de part et d’autre de la bande. Les premières autorisations dans la bande 900 MHz arriveront 

à échéance le 11 janvier 2030, et les dernières en décembre 2034, suivant les schémas suivants : 

880,1 / 925,1 MHz   914,9 / 959,9 MHz 
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Figure 1 - Disponibilité de la bande 900 MHz   

 
2 Les autorisations en bande 900 MHz attribuées lors du New Deal prévoyaient une mise à disposition des 
fréquences par étapes entre le 24 mars 2021 et le 8 février 2025. Ces étapes reflétaient l’arrivée à échéance des 
précédentes autorisations dans la bande.  
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II.1.2 Bande 1800 MHz 

À date dans la bande 1800 MHz, la société Free mobile dispose de 15 MHz duplex et les sociétés 

Bouygues Telecom, Orange et SFR disposent chacune de 20 MHz duplex. Les premières autorisations 

arriveront à échéance le 24 mars 2031, et la dernière en décembre 2034, selon le schéma suivant : 

 

1710 / 1805 MHz   1785 / 1880 MHz 

Orange  
20 MHz 

SFR  
20 MHz 

Free Mobile 
15 MHz 

Bouygues Telecom 
20 MHz 
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1710 / 1805 MHz 1785 / 1880 MHz 
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Bouygues Telecom 

20 MHz 

 

 

 

1710 / 1805 MHz 1785 / 1880 MHz 

75 MHz 

 

Figure 2 - Disponibilité de la bande 1800 MHz  
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II.1.3 Bande 2,1 GHz 

 À date dans la bande 2,1 GHz, les sociétés Bouygues Telecom, Free Mobile, Orange et SFR disposent 

chacune de 14,8 MHz duplex. Deux bandes de garde, de respectivement 500 kHz et 300 kHz, sont 

situées en bas et en haut de la bande. La première autorisation arrivera à échéance le 11 janvier 2030, 

et la dernière en décembre 2032, selon le schéma suivant : 

 

1920,5 / 2110,5 MHz   1979,7 / 2169,7 MHz 
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Figure 3 - Disponibilité de la bande 2,1 GHz 
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II.2 Bandes avec échéances en 2031 et 2032 (800 MHz et 2,6 GHz)  

Les bandes 800 MHz et 2,6 GHz ont été attribuées lors de procédures de sélection respectivement en 

janvier 2012 et en octobre 2011, pour une durée de vingt ans. Les autorisations dans ces bandes 

arriveront ainsi à échéance à des dates rapprochées.  

II.2.1 Bande 800 MHz 

À date, les sociétés Bouygues Telecom, Orange et SFR disposent chacune de 10 MHz duplex dans la 

bande 800 MHz, selon le schéma suivant : 

791 / 832 MHz   821 / 862 MHz 

Bouygues 
10 MHz 

SFR 
10 MHz 

Orange 
10 MHz 

Figure 4 : Organisation de la bande 800 MHz  

Toutes les autorisations en vigueur dans la bande 800 MHz arriveront à échéance le 16 janvier 2032.  

II.2.2 Bande 2,6 GHz 

À date dans la bande 2,6 GHz, les sociétés Bouygues Telecom et SFR disposent chacune de 15 MHz 

duplex et les sociétés Free Mobile et Orange disposent chacune de 20 MHz duplex, selon le schéma 

suivant :  

2500 / 2620 MHz   2570 / 2690 MHz 

SFR 
15 MHz 

Orange  
20 MHz 

Bouygues Telecom 
15 MHz 

Free Mobile 
20 MHz 

Figure 5 : Organisation de la bande 2,6 GHz  

Toutes les autorisations en vigueur dans la bande 2,6 GHz arriveront à échéance le 10 octobre 2031.  
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II.3 Bandes avec échéances en 2035 (700 MHz et 3,5 GHz) 

Les bandes 700 MHz et 3,5 GHz sont les dernières bandes de fréquences attribuées pour les réseaux 

mobiles ouverts au public. Les autorisations en vigueur pour ces bandes atteignent chacune des 

échéances en 2035. 

II.3.1 Bande 700 MHz 

La bande 700 MHz a été attribuée en 2015 par une procédure de sélection par enchères, pour une 

durée de vingt ans. À date, les sociétés Bouygues Telecom et SFR disposent chacune de 5 MHz duplex 

dans la bande et les sociétés Free Mobile et Orange disposent chacune de 10 MHz duplex, selon le 

schéma suivant :  

703 / 758 MHz  733 / 788 MHz 

SFR 
 5 MHz 

Orange  
10 MHz 

Bouygues 
Telecom 
5 MHz 

Free Mobile 
10 MHz 

Figure 6 : Organisation de la bande 700 MHz  

Toutes les autorisations en vigueur dans la bande 700 MHz arriveront à échéance le 7 décembre 2035.  

II.3.2 Bande 3,5 GHz  

La bande 3490 - 3800 MHz, dite bande 3,5 GHz, a été attribuée en 2020 par une procédure 

d’attribution mixte, une partie des fréquences ayant été attribuée contre des engagements optionnels 

et le reste dans le cadre d’une enchère. À date, les sociétés Bouygues Telecom et Free Mobile 

disposent chacune de 70 MHz, la société SFR dispose de 80 MHz et la société Orange de 90 MHz, selon 

le schéma suivant :  

3490 MHz   3800 MHz 

SFR 
80 MHz 

Bouygues Telecom 
70 MHz 

Free Mobile 
70 MHz 

Orange 
90 MHz 

Figure 7 : Organisation de la bande 3490 - 3800 MHz  

Les autorisations attribuées dans la bande 3,5 GHz ont été attribuées pour une durée initiale de 15 

ans, soit jusqu’au 17 novembre 2035. Cette durée sera prolongée de 5 ans, soit jusqu’au 17 novembre 

2040 en cas d’accord du titulaire sur les conditions de cette prolongation3. Les conditions et modalités 

de prolongation de ces autorisations dans la bande 3,5 GHz ne sont pas abordées dans la suite du 

document. 

  

 
3 A la suite d’un bilan préalablement effectué par l’Arcep trois ans au moins avant la date d’expiration des 
autorisations : de l’utilisation des fréquences attribuées aux titulaires, de la situation concurrentielle sur le 
marché mobile, des besoins d’investissement et d’innovation pour la fourniture de services de communications 
électroniques aux verticaux ainsi que des besoins des territoires en aménagement numérique. 
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III. Modalités envisagées des réattributions de fréquences  

Dans sa consultation publique menée du 13 octobre 2025 au 9 janvier 2026, l’Arcep a interrogé les 

acteurs du secteur sur les enjeux relatifs aux réattributions de fréquences mobiles en Hexagone, sur 

les nouvelles bandes de fréquences pouvant faire l’objet d’une attribution pour les réseaux mobiles 

dans les prochaines années, et sur le potentiel des nouvelles technologies, qui pourraient avoir une 

influence significative sur les réseaux mobiles du futur. 

La présente partie vise à présenter des principes généraux relatifs à la réattribution des fréquences 

déjà utilisées par les réseaux mobiles que l’Autorité envisage de retenir, au regard notamment des 

objectifs de régulation prévus à l’article L. 32-1 du CPCE et des retours à la consultation publique 

précitée. 

Les retours de la précédente consultation publique portant sur l’attribution de nouvelles bandes de 

fréquences pour l’exploitation des réseaux mobiles ouverts au public, ou sur le potentiel des nouvelles 

technologies, serviront à alimenter les travaux de l’Arcep sur ces différents sujets. 

III.1 Calendrier des futures réattributions 

III.1.1 Un calendrier décorrélé de l’attribution de nouvelles bandes de fréquences  

Plusieurs bandes harmonisées pour le déploiement de réseaux mobiles sont ou devraient être rendues 

disponibles pour de nouvelles attributions de fréquences d’ici 2030. Il s’agit notamment des bandes 

3410 - 3490 MHz (« bas de la bande 3,5 GHz »), 1427 - 1517 MHz (« bande 1,4 GHz »), et 

6425 - 7125 MHz (« bande haute 6 GHz »). Par ailleurs, d’autres bandes de fréquences sont 

harmonisées au niveau européen pour l’exploitation de services mobiles, ou sont susceptibles de l’être 

à plus long terme. Il s’agit notamment des bandes 24,25 - 27,5 GHz (dite « bande 26 GHz »), 

40,5 - 43,5 GHz (dite « bande 42 GHz ») et 470 - 694 MHz (dite « bande UHF »). 

A l’occasion de la consultation publique précitée, l’Autorité a notamment interrogé les acteurs sur 

leurs besoins en fréquences dans ces bandes et sur la pertinence, le cas échéant, de grouper leur 

attribution avec les réattributions de fréquences déjà utilisées par les réseaux mobiles. Dans leurs 

retours, les opérateurs mobiles ont fait part de besoins en fréquences additionnelles dans les années 

à venir dans certaines des bandes précitées. Toutefois, ces derniers n’estiment pas pertinent de lier 

entre eux le calendrier de préparation des réattributions des bandes de fréquences déjà utilisées par 

les réseaux mobiles et le calendrier de préparation des attributions de nouvelles bandes de fréquences.  

Les répondants motivent cette position au regard des enjeux différents auxquels répondent ces bandes 

de fréquences. Ils considèrent en effet que la réattribution des fréquences déjà utilisées par les réseaux 

mobiles répond prioritairement à des enjeux de continuité de service, quand les nouvelles bandes 

répondent principalement à des besoins capacitaires.  

Au regard des retours à la consultation publique, l’Autorité n’envisage pas à date de lier les calendriers 

de préparation des réattributions des fréquences déjà utilisées par les réseaux mobiles et de 

préparation des attributions de nouvelles bandes de fréquences. L’Autorité poursuivra ainsi de façon 

décorrélée les travaux sur les réattributions des fréquences dont les autorisations arrivent à expiration 

à compter de 2030 et les travaux sur l’attribution de nouvelles bandes de fréquences pour les réseaux 

mobiles. 
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Toutefois, l’Autorité n’exclut pas la possibilité de conduire des procédures d’attribution groupant des 

bandes de fréquences de ces deux catégories si l’avancement des travaux de préparation précités le 

permet et si un tel groupement contribuait aux objectifs de régulation prévus à l’article L. 32-1 du 

CPCE, notamment ceux relatifs à l’utilisation et la gestion efficaces du spectre et à l’exercice au 

bénéfice des utilisateurs d’une concurrence effective et loyale entre les exploitants de réseau.  

Question 1. Avez-vous des commentaires sur ce qui précède ?  

La suite du document porte uniquement sur les réattributions des fréquences déjà utilisées pour 
l’exploitation des réseaux mobiles ouverts au public.  

III.1.2 Répondre à la demande de visibilité sur les modalités de réattributions 

Les retours à la consultation publique précitée mettent en lumière le besoin de visibilité des acteurs 

quant aux modalités et conditions de réattributions des bandes de fréquences arrivant à expiration à 

compter de 2030. Ce besoin est justifié en premier lieu par la nécessité de préparer d’éventuelles 

opérations sur les réseaux mobiles4 rendues nécessaires par de nouvelles répartitions des bandes de 

fréquences entre opérateurs pouvant résulter de ces réattributions.  

En second lieu, obtenir de la visibilité à long terme sur les portefeuilles de fréquences détenus par les 

opérateurs mobiles est jugé nécessaire par ces derniers pour conduire des investissements d’ampleur 

sur les réseaux (modernisation des réseaux, poursuite des déploiements de la 5G, intégration des 

nouvelles technologies) et définir leur stratégie de déploiement à l’échelle nationale. 

Pour ces raisons, et au regard des objectifs de régulation de l’article L. 32-1 du CPCE, en particulier 

ceux relatifs à la gestion et l’utilisation efficaces du spectre, et à la sécurité, la prévisibilité et la 

cohérence réglementaire, afin notamment de promouvoir les investissements de long terme, 

l’Autorité souhaite apporter, en lien avec le Gouvernement, de la visibilité suffisamment en amont aux 

acteurs sur la réattribution des fréquences arrivant à expiration à compter de 2030. 

Question 2. Avez-vous des commentaires sur ce qui précède ? 

III.2 Scénario envisagé de réattributions des fréquences 

III.2.1 Adoption d’une approche globale des réattributions  

La proximité des échéances des autorisations en vigueur pour les services mobiles ouvre l’opportunité 

de grouper certaines attributions de fréquences, en définissant selon un calendrier commun les 

modalités et conditions d’attribution de tout ou partie des fréquences concernées, permettant 

d’attribuer plusieurs bandes de fréquences dans un même mouvement.  

Dès lors, l'Autorité a interrogé les acteurs du secteur, dans la consultation publique précitée « enjeux 

relatifs aux futures attributions de fréquences dans l’Hexagone », sur la pertinence de regrouper des 

modalités et conditions d’attribution de plusieurs bandes de fréquences, permettant leur attribution 

simultanée.  

 
4 Comme par exemple le réaménagement au sein d’une bande de fréquences, des déploiements de nouveaux 
équipements, la modification de paramètres techniques (puissance, tilt, etc.) 
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La consultation publique précitée a également été l’occasion d’interroger les acteurs sur les 

caractéristiques minimales d’un portefeuille de fréquences permettant à un opérateur d’exploiter un 

réseau mobile avec une couverture et une qualité de service répondant aux besoins du marché. 

Enfin, la consultation publique précitée interrogeait les acteurs sur la pertinence de dispositions visant 

à défragmenter le spectre, à savoir des dispositions permettant de conduire à des portefeuilles de 

fréquences par opérateurs constitués de canaux plus larges dans un nombre plus réduit de bandes. 

Il ressort des contributions à la consultation publique que l’essentiel des répondants partage la 

nécessité pour les opérateurs de pouvoir adopter une stratégie spectrale globale, portant sur 

l'ensemble des bandes de fréquences, ou, a minima, sur l’ensemble des bandes partageant des 

caractéristiques comparables de débit et de couverture.  

Les retours ont également mis en avant le besoin des opérateurs de détenir des portefeuilles 

diversifiés, contenant des blocs de fréquences répartis dans chaque catégorie de bandes, entre les 

bandes basses5, intermédiaires6 et hautes7, pour pouvoir exploiter un réseau mobile avec une 

couverture et une qualité de service répondant aux besoins du marché. 

Au regard des éléments présentés ci-avant et des objectifs de régulation prévus par l’article L. 32-1 du 
CPCE, notamment ceux relatifs à l’exercice au bénéfice des utilisateurs d’une concurrence effective et 
loyale entre exploitants de réseaux, et à la gestion et l’utilisation efficaces du spectre, l’Autorité entend 
adopter une approche globale pour la réattribution des fréquences dont les autorisations arrivent à 
expiration entre 2030 et 2035. Elle envisage à ce titre des modalités d’attribution groupées, portant 
sur l’ensemble des bandes 700 MHz, 800 MHz, 900 MHz, 1800 MHz, 2,1 GHz et 2,6 GHz. 

Question 3. Avez-vous des commentaires sur ce qui précède ?  

S’agissant par ailleurs des enjeux liés à la défragmentation du spectre, les retours à la consultation 
publique précitée confirment les bénéfices théoriques pouvant être attendus d’une utilisation, à 
quantité de fréquences totale constante, de canaux plus larges et de tailles multiples de 5 MHz, en 
particulier sur les bandes basses.  

Cependant, certains retours ont mis en avant des contraintes opérationnelles à la défragmentation du 
spectre, au regard notamment des équipements déjà déployés par les opérateurs sur leurs réseaux. 
En particulier, certains retours indiquent que l’émission d’une porteuse plus large nécessite 
d’augmenter la puissance pour conserver la même couverture tout en augmentant le débit offert. 
Ainsi, un équipement déjà exploité au maximum de sa puissance ne pourrait pas bénéficier de l’apport 
capacitaire permis par une porteuse plus grande sans dégrader la couverture. 

Par ailleurs, certains retours précisent que les modules déployés par les opérateurs sur leurs réseaux 
sont majoritairement multi-bandes, limitant ainsi l’intérêt d’une défragmentation du point de vue de 
la réduction du nombre d’équipements déployés et donc de la consommation de matière.  

L’Arcep poursuit ses travaux relatifs à la défragmentation du spectre, dans l’objectif de déterminer si 
des dispositions pertinentes pourraient être prévues dans le cadre des réattributions des fréquences. 

Question 4. Avez-vous des commentaires sur ce qui précède ?  

 

 
5 Bandes 700 MHz, 800 MHz et 900 MHz 
6 Bandes 1800 MHz, 2,1 GHz et 2,6 GHz 
7 Bande 3,5 GHz 
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III.2.2 Un scénario de réattribution en deux temps prenant en compte les échéances 

multiples des autorisations actuelles 

Comme indiqué en partie II du présent document, les autorisations actuellement en vigueur pour 

l’exploitation des réseaux mobiles ouverts au public présentent des échéances différentes entre 

bandes de fréquences, voire au sein d’une même bande entre les opérateurs pour les autorisations en 

bandes 900 MHz, 1800 MHz et 2,1 GHz.  

La précédente consultation publique a interrogé les acteurs du secteur sur la façon de prendre en 

compte ces échéances différentes. En effet, des modalités d’attributions qui ne prendraient pas en 

compte ces différentes échéances risqueraient de conduire, au moins durant la période transitoire où 

toutes les autorisations actuellement en vigueur ne sont pas arrivées à expiration, à des organisations 

fragmentées des bandes concernées. Dans ce contexte, les acteurs ont été interrogés en particulier 

sur les deux possibilités suivantes : 

- des renouvellements d’autorisations de courtes durées afin d’aligner les échéances des 

autorisations d’une même bande, préalablement à la mise en œuvre d’une procédure 

d’attribution sur l’ensemble de celle-ci ; 

- des modalités d’attributions permettant de déterminer à la fois les fréquences obtenues à 

compter de la date d’échéance la plus éloignée des autorisations actuelles, et les fréquences 

obtenues pendant la période intermédiaire durant laquelle les fréquences concernées ne sont 

pas encore toutes disponibles dans la bande. 

La plupart des répondants estiment qu’un réalignement des échéances au sein d’une même bande 
n’est pas suffisant pour permettre aux opérateurs de mettre en place une stratégie spectrale globale ; 
ils soulignent notamment le risque, en fonction de la stratégie choisie, de perdre temporairement des 
fréquences dans les périodes qui séparent les échéances entre bandes de fréquences. S’agissant de la 
seconde possibilité décrite ci-dessus, les contributions mettent également en avant les risques de 
pertes temporaires de fréquences pendant les périodes transitoires, ainsi que la complexité d’une telle 
solution pour les candidats aux attributions. 

Au regard des contributions à la consultation publique précitée, et des objectifs de régulation par 
l’article L. 32-1 du CPCE, notamment celui relatif à la gestion et l’utilisation efficaces du spectre, 
l’Autorité estime qu’une troisième possibilité, consistant en un réalignement des échéances de 
l’ensemble des autorisations expirant entre 2030 et 2035 sur une date commune8, serait de nature à 
faciliter l’adoption d’une approche globale pour la réattribution des fréquences concernées, et 
permettrait notamment d’éviter des portefeuilles de fréquences transitoires entre les échéances des 
différentes autorisations.  

Par ailleurs, l’attribution de ces fréquences constitue un enjeu structurant, sur le long terme, de la 

dynamique et de l’équilibre concurrentiels du marché mobile. En effet, la quantité de fréquences 

détenue par les opérateurs dans chacune de ces bandes de fréquences participe de façon significative 

à la détermination de la capacité de leurs réseaux à accueillir des clients et à fournir une bonne qualité 

de service.  

Ainsi, les modalités de réattributions de ces bandes de fréquences devront notamment prendre en 

compte : 

 
8 Hors autorisations d’utilisation de fréquences dans la bande 3,5 GHz, qui prévoient une prolongation de 5 ans 
jusqu’à 2040, sous réserve de l’accord du titulaire et dans les conditions décrites par ces dernières. 
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- l’objectif d’exercice au bénéfice des utilisateurs d’une concurrence effective et loyale sur le 

marché mobile, en visant la mise en place de conditions d’accès équitable au spectre pour 

l’ensemble des opérateurs mobiles ; 

- l’objectif d’utilisation et de gestion efficaces des fréquences, en visant notamment 

l’amélioration des performances des réseaux mobiles pour les utilisateurs finals ; 

- l’objectif d’aménagement numérique du territoire, a minima en maintenant des obligations 

de couverture et de déploiement. 

Au regard de ce qui précède, afin de permettre une réattribution des fréquences arrivant à expiration 

à compter de 2030 dans des conditions permettant l’exercice au bénéfice des utilisateurs d’une 

concurrence effective et loyale entre opérateurs, l’Arcep envisage dans un premier temps, sous 

réserve des retours à la présente consultation publique, de la demande du marché et dès lors que les 

conditions financières associées à ces réattributions auront été précisées par le Gouvernement, de 

procéder à des réattributions des fréquences par des autorisations de courtes durées, hors procédure 

de sélection, visant à assurer l'expiration simultanée des autorisations d'utilisation de fréquences dans 

l’ensemble des bandes de fréquences décrites en partie II du présent document, hors bande 3,5 GHz9.  

Chacun des titulaires d’autorisations dans les bandes 800 MHz, 900 MHz, 1800 MHz, 2,1 GHz et 2,6 GHz 

dans l’Hexagone se verrait ainsi proposer des réattributions de leurs autorisations dans ces bandes 

jusqu’au 7 décembre 2035, date à laquelle les autorisations d’utilisation de fréquences dans la bande 

700 MHz arrivent à échéance. Ces réattributions seraient soumises à la demande préalable de chacun 

des titulaires concernés, qui devra être transmise à l’Autorité dans un délai qu’elle définira, et à leur 

accord quant aux conditions associées à ces réattributions, qui pourraient être financières et/ou sous 

la forme d’obligations inscrites dans les autorisations. A cet égard, l’Arcep prévoit notamment de 

reconduire l’ensemble des obligations figurant dans les autorisations actuelles, y compris celles qui 

résultent d’engagements pris par les titulaires. Les conditions financières associées à ces réattributions 

seraient fixées par décret.  

Dans l’hypothèse où les demandes reçues ne conduiraient pas à la réattribution de l’ensemble des 

fréquences actuellement attribuées aux opérateurs mobiles, une procédure de sélection pourrait être 

organisée. 

Cet alignement des échéances permettrait ainsi, dans un second temps que l’Autorité envisage à ce 

stade entre 2028 et 2030, au ministre chargé des communications électroniques et à l’Arcep dans le 

cadre de leurs compétences respectives, de prévoir des modalités de sélection groupant l’attribution 

de tout ou partie des bandes de fréquences concernées, et visant notamment à permettre un accès 

équitable au spectre pour l’ensemble des opérateurs et une utilisation efficace des fréquences.  

La procédure de sélection qui interviendrait dans ce second temps ouvrirait la possibilité pour les 

opérateurs mobiles d’obtenir, selon leur stratégie spectrale, des distributions de fréquences entre les 

bandes concernées différentes des distributions actuelles. Une procédure de sélection permettrait 

également, en bandes basses, d’attribuer des blocs de fréquences d’au moins 10 MHz duplex, et de 

taille harmonisée pour les nouvelles technologies mobiles, c’est-à-dire multiple de 5 MHz duplex. 

Question 5. Avez-vous des commentaires sur ce qui précède ?  

 
9 Ibid. 
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IV. Conditions associées à la réattribution des fréquences jusque 2035 

L’Autorité prévoit, si des autorisations de courtes durées sont attribuées dans l’objectif d’en aligner 

les échéances comme présenté ci-avant, d’associer des conditions à ces réattributions. La présente 

partie porte sur les conditions autres que financières, ces dernières devant faire l’objet d’une 

consultation distincte à l’initiative du gouvernement.  

Par ailleurs, comme exposé en partie II du présent document, les portefeuilles de fréquences des 

opérateurs mobiles dans l’Hexagone varient, en quantités détenues et en dates d’échéances des 

autorisations. Ainsi, en cas de réattribution à chaque titulaire des quantités qu’il détient déjà dans les 

bandes de fréquences concernées jusqu’au 8 décembre 2035, chaque titulaire pourrait se voir 

attribuer des autorisations d’utilisation de fréquences pour des quantités et des durées qui pourraient 

varier par comparaison avec les autres titulaires d’autorisation.     

Les conditions associées aux réattributions dans ce cadre pourraient en conséquence varier selon les 

titulaires d’autorisations, en fonction des quantités de fréquences réattribuées et des durées des 

autorisations. En tout état de cause, les conditions associées resteraient proportionnées à la valeur 

des fréquences réattribuées pour chaque titulaire concerné. 

IV.1 Reconduction et évolution des obligations existantes  

Afin notamment de prévenir d’éventuels reculs au regard des objectifs d’aménagement numérique du 

territoire et d’animation concurrentielle définis lors de précédentes attributions de fréquences, 

l’Autorité souhaite, a minima, reconduire jusqu’à la nouvelle échéance du 8 décembre 2035 

l’ensemble des obligations inscrites dans les autorisations d’utilisations de fréquences actuellement 

en vigueur dans les bandes 800 MHz, 900 MHz, 1800 MHz, 2,1 GHz et 2,6 GHz, y compris celles qui 

résultent d’engagements pris par les titulaires.   

Question 6. Avez-vous des commentaires sur ce qui précède ?  

L’Autorité pourrait par ailleurs prévoir la modification de certaines de ces obligations, qui prendraient 

effet à compter de l’entrée en vigueur des réattributions des autorisations, au regard des objectifs de 

régulation prévus à l’article L32-1 du CPCE, notamment celui relatif à l'aménagement et l'intérêt des 

territoires, et celui lié à la satisfaction des besoins de l'ensemble des utilisateurs. 

A ce titre, l’Autorité envisage plusieurs natures d’évolution :  

- Une évolution des critères de vérification du respect des obligations de couverture ; 

- Une adaptation du standard de couverture de la population. 

IV.1.1 Evolution du critère de vérification du respect des obligations de couverture 

Certaines obligations de couverture inscrites dans les autorisations d’utilisation de fréquences 

actuellement en vigueur dans les bandes 800 MHz, 900 MHz, 1800 MHz, 2,1 GHz et 2,6 GHz prévoient 

que les services fournis doivent être disponibles dans au moins 95% des tentatives de connexion. 

Afin de renforcer le critère de vérification du respect de ces obligations, l’Autorité prévoit d’inscrire 

dans les futures autorisations, dans le cadre de la reconduction de ces obligations, que les services 

fournis doivent être disponibles dans au moins 98% des tentatives de connexion. 

Question 7. Avez-vous des commentaires sur ce qui précède ?  
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IV.1.2 Adaptation de la définition du standard de couverture de la population  

Les autorisations actuellement en vigueur dans les bandes 900 MHz, 1800 MHz et 2,1 GHz prévoient 

des obligations de « bonne couverture » de la population au niveau national en radiotéléphonie 

mobile, c’est-à-dire des services « voix » et « SMS ». Au regard, d’une part, de l’évolution des usages 

et de l’utilisation importante de l’internet mobile, et d’autre part de l’évolution technologique des 

réseaux, l’Autorité envisage d’ajouter une obligation de fourniture de services de données au standard 

de couverture de l’obligation précitée.  

Chaque titulaire d’une nouvelle autorisation serait ainsi tenu de fournir, par son réseau mobile, un 

service d’accès mobile à très haut débit au même taux de la population métropolitaine que celui auquel 

il est tenu de fournir des services de radiotéléphonie mobile dans ses autorisations actuellement en 

vigueur. 

Le service fourni devra respecter le critère de vérification du respect des obligations de couverture 

mentionné dans la sous partie précédente. Cette disponibilité devrait être assurée à l’extérieur des 

bâtiments pour des terminaux munis d’un filtre atténuateur de gain de -10 dB10 et être effective 

24 heures sur 24, y compris aux heures chargées. 

La vérification de la disponibilité du service d’accès mobile à très haut débit s’effectuerait en réalisant 

le téléchargement d’un fichier de 2 mégaoctets. Une mesure pour un téléchargement durant plus de 

15 secondes serait considérée comme un échec. 

Question 8. Avez-vous des commentaires sur ce qui précède ?  

IV.2 Nouvelles obligations  

IV.2.1 Couverture des zones du programme « zones blanches centres-bourgs » 

L’Arcep envisage, au regard des objectifs mentionnés à l’article L. 32-1, notamment celui relatif à 

l’aménagement et à l’intérêt des territoires, d’inscrire dans les futures autorisations une obligation de 

couverture par chaque titulaire, des zones listées dans les arrêtés pris en application des articles 52 et 

suivants de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique (ci-après 

« LCEN »).  

Dans chaque zone concernée dont le titulaire devrait assurer la couverture, le titulaire serait tenu de 

mettre en œuvre, conjointement avec les autres titulaires soumis à la même obligation, une 

mutualisation des réseaux permettant de fournir des services de radiotéléphonie mobile et d’accès 

mobile à très haut débit sur la zone. 

Par ailleurs, pour chaque zone concernée, le titulaire serait tenu de prendre à sa charge, le cas échéant 

conjointement avec les autres opérateurs soumis à la même obligation, les coûts (équipements actifs, 

construction d’un éventuel pylône, collecte, accès au site, frais d’exploitation du site, etc.) nécessaires 

à la fourniture de service. 

Si pour couvrir ces zones, les opérateurs exploitent des sites sur des infrastructures mises à disposition 

par les collectivités territoriales en application des dispositions de l'article 52 et suivants de la LCEN, et 

 
10 Le gain d’un filtre atténuateur pouvant varier selon les bandes de fréquences, le gain de -10 dB est entendu ici 
comme une valeur cible globale en tenant compte de la distribution des atténuations observées selon les bandes 
de fréquences utilisées par les réseaux mobiles. 
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des articles R. 1426-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, l’obligation sera 

considérée comme étant satisfaite.  

Dans le cas d’une fin de mise à disposition d’une infrastructure par une collectivité territoriale en 

application des articles 52 et suivants de la LCEN et des articles R. 1426-1 et suivants du code général 

des collectivités territoriales, l’Arcep envisage de fixer à 24 mois le délai de mise en œuvre de 

l’obligation afin de laisser un délai suffisant au titulaire pour lui permettre d’assurer, en prenant à sa 

charge les coûts nécessaires, la fourniture des services de radiotéléphonie mobile et d’accès mobile à 

très haut débit en substitution de ceux fournis depuis cette infrastructure. 

Question 9.   Avez-vous des commentaires sur ce qui précède ? 

IV.2.2 Réponse aux besoins résiduels de couverture mobile 

Les titulaires d’autorisations d’utilisation de fréquences dans les bandes 900 MHz, 1800 MHz et 

2,1 GHz actuellement en vigueur sont tenus de participer au dispositif de couverture ciblée. Ce 

dispositif mis en place en 2018 a pour objet d’assurer la couverture de 5000 zones par opérateur qui 

participe au dispositif. Fin mars 2026, plus de 4 975 zones ont été identifiées pour chacun des 

opérateurs, pour un total de 5 246 zones à couvrir par les opérateurs11. L’Autorité souhaite interroger 

les acteurs intéressés sur d’éventuelles mesures qui seraient de nature à répondre aux besoins 

résiduels de couverture mobile. 

a. Sur l’intérêt potentiel d’une offre de service à destination des collectivités 

territoriales 

Le Conseil général de l’économie et l’Inspection générale de l'environnement et du développement 

durable ont réalisé conjointement une mission sur les perspectives d’évolution du dispositif de 

couverture ciblée du New Deal mobile12 dont une des recommandations est le développement d’une 

offre de service à destination des collectivités territoriales. 

Le rapport indique notamment que « [p]our la mission, les besoins résiduels de couverture mobile ne 

justifient pas de nouveau plan national de financement avec intervention de l’Etat, ni de fonds 

centralisé dédié. La solution serait un financement local conditionnel et ciblé, sous la responsabilité des 

collectivités demandeuses. Quel que soit le mode de financement retenu, les opérateurs devraient 

rester responsables de la construction et de l’exploitation des sites, comme c’est le cas avec le DCC. […] 

La mission propose en outre la mise en place d’une offre commerciale élaborée par les opérateurs 

mobiles et « encadrée » par l’ARCEP, à destination des collectivités locales qui souhaitent un 

complément de couverture mobile. » 

 
11 https://www.arcep.fr/cartes-et-donnees/suivi-du-new-deal-mobile.html  
12 https://www.economie.gouv.fr/cge/perspectives-devolution-du-dispositif-de-couverture-ciblee-du-new-
deal-mobile 

https://www.arcep.fr/cartes-et-donnees/suivi-du-new-deal-mobile.html
https://www.economie.gouv.fr/cge/perspectives-devolution-du-dispositif-de-couverture-ciblee-du-new-deal-mobile
https://www.economie.gouv.fr/cge/perspectives-devolution-du-dispositif-de-couverture-ciblee-du-new-deal-mobile
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Question 10. Estimez-vous opportun que soit défini13, comme le propose le rapport, le cadre 
d’une offre de service, à l’intention des collectivités territoriales, pour l’accès aux réseaux des 
opérateurs, y compris par des technologies alternatives, afin de couvrir les besoins liés à des 
localisations spécifiques ? 

Question 11. Avez-vous des commentaires sur les conditions de mise en œuvre d’une telle offre 
commerciale de service ? Avez-vous d’autres commentaires ce qui précède ? 

b. Sur une éventuelle prolongation du dispositif de couverture ciblée 

L’Autorité souhaite également interroger les acteurs intéressés sur l’opportunité de compléter le 

dispositif de couverture ciblée afin de répondre aux besoins résiduels de couverture du territoire.  

Les sites destinés à couvrir ces éventuelles nouvelles zones seraient à déployer pendant la période 

couverte par les nouvelles autorisations d’utilisation de fréquences. Selon l’opérateur, les premières 

échéances parmi les autorisations d’utilisation de fréquences dans les bandes 900 MHz, 1800 MHz et 

2,1 GHz s’échelonnent entre le 11 janvier 2030 et le 11 décembre 2032. Les autorisations renouvelées 

entreraient ainsi en vigueur au plus tôt à compter du 11 janvier 2030.  

Question 12. Dans quelle mesure estimez-vous opportun de compléter le dispositif de 
couverture ciblée ? 

Question 13. Quels seraient selon vous la volumétrie adaptée et le calendrier souhaitable d’un 
tel complément à apporter au dispositif de couverture ciblée ? Avez-vous d’autres commentaires 
sur ce qui précède ?  

IV.2.3 Anticipation des futures extinctions de technologies 

L’Autorité souhaite introduire des dispositions dans les futures autorisations d’utilisation de 

fréquences visant à mieux accompagner les utilisateurs lors des extinctions de technologies par les 

opérateurs mobiles. Ainsi, lorsqu’un titulaire exploitant un réseau de communications électroniques 

ouvert au public décide de l’arrêt d’une technologie de réseau entraînant l’interruption d’offres de 

services de communications électroniques sur les terminaux des utilisateurs finals, il serait tenu de : 

 

- prendre toutes les mesures préparatoires nécessaires pour s’assurer de la disponibilité d’offres 

de services de communications électroniques de substitution de performances au moins 

comparables à celles interrompues par l’arrêt de la technologie de réseau et pour diffuser 

auprès des utilisateurs finals des informations claires et facilement accessibles sur ces offres 

et leur pérennité. Les premières offres de substitution de performances au moins comparables 

à celles interrompues devraient être disponibles au moins 5 ans avant l’arrêt pour les 

utilisateurs finals professionnels et entreprises, eu égard aux offres existantes s’appuyant sur 

la technologie arrêtée ; 

- informer l’Arcep et les utilisateurs finals au moins 5 ans avant cet arrêt, en réalisant et en 

publiant : 

o une étude d’impact visant à anticiper et évaluer les conséquences économiques, 

sociales et environnementales de l’arrêt de la technologie, notamment concernant les 

utilisateurs finals grand public, professionnels et entreprises ; 

 
13 Etant précisé qu’un tel dispositif pourrait appeler d’éventuelles adaptations du cadre législatif et 
réglementaire. 
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o une feuille de route présentant notamment : 

▪ un calendrier avec la date prévisionnelle d’arrêt complet de la technologie de 

réseau et les éventuelles dates prévisionnelles d’arrêt par zone géographique ; 

▪ les offres de services de communications électroniques de substitution de 

performances au moins comparables à celles interrompues par l’arrêt de la 

technologie de réseau qui seraient disponibles et celles dont la disponibilité est 

planifiée au cours des 5 années de préavis ; 

▪ les modalités de suivi de la décroissance du nombre d’utilisateurs de la 

technologie de réseau arrêtée et des terminaux compatibles uniquement avec la 

technologie arrêtée ;  

▪ les modalités de diffusion d’informations claires, actualisées et facilement 

accessibles relatives au calendrier d’extinction et aux offres de substitution à 

destination des utilisateurs finals particuliers, professionnels et entreprises ; 

▪ les modalités d’accompagnement des utilisateurs finals particuliers, 

professionnels et entreprises dans la perspective de l’arrêt de la technologie de 

réseau. 

Cette feuille de route devrait être actualisée sur une base annuelle ; 

- mettre en œuvre, suivant un format défini par l’Arcep, un suivi trimestriel des terminaux 

actifs compatibles uniquement avec la technologie arrêtée et des actions d’information et 

d’accompagnement des utilisateurs finals particuliers, professionnels et entreprises. Le 

début du suivi commencerait trois mois après la remise de la première version de la feuille 

de route. 

Par ailleurs, au moins 24 mois avant le début de l’arrêt effectif de la technologie de réseau, l’opérateur 

devrait communiquer le calendrier d’extinction, détaillé le cas échéant selon les zones concernées, à 

l’Arcep et aux utilisateurs finals.  

Question 14. Avez-vous des commentaires sur ce qui précède ? 

IV.2.4 Amélioration de la couverture mobile à l’intérieur des bâtiments 

Les autorisations d’utilisation de fréquences attribuées dans le cadre du New Deal Mobile et de 

l’attribution de la bande 3,4 - 3,8 GHz en France métropolitaine comprennent notamment des 

obligations visant une amélioration de la couverture des services de radiotéléphonie mobile et d’accès 

mobile à très haut débit à l’intérieur des bâtiments à usages professionnels et commerciaux afin de 

permettre aux occupants et visiteurs de ces bâtiments d’accéder aux services proposés au public par 

les opérateurs de réseau mobile. 

Les contributions recueillies lors de la précédente consultation publique relèvent une certaine 

complexité à déployer des solutions de couverture mobile à très haut débit à l’intérieur des bâtiments. 

A titre d’illustration, des difficultés ont notamment été signalées à l’Autorité concernant les conditions 

contractuelles et tarifaires proposées par les opérateurs aux installateurs de systèmes d’antennes 

distribuées (DAS, Distributed Antenna System), ainsi que sur le contenu du cahier des charges commun 

des spécifications techniques et des procédures à respecter par des tiers pour l’installation de 

systèmes d’antennes distribuées. 

En première analyse, ces difficultés semblent se rapporter principalement à des questions de mise en 

œuvre du cadre existant, qui doivent être résolues sans attendre l’entrée en vigueur de nouvelles 

autorisations de fréquences. 
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Question 15. Partagez-vous ce constat ? 

 

  *** 

IV.3 Autres sujets 

Il est rappelé que l’utilisation des fréquences des bandes objets de la présente consultation publique 

fait l’objet de conditions techniques harmonisées pour des systèmes terrestres permettant de fournir 

des services de communications électroniques, qui auraient également vocation à s’appliquer dans les 

nouvelles autorisations de fréquences. Il convient de noter que des travaux d’harmonisation technique 

pour permettre la fourniture de services permettant une connectivité directe entre un réseau 

satellitaire et un terminal mobile terrestre grand public dans des bandes de fréquences désignées 

jusqu’à maintenant pour le service mobile terrestre sont en cours au niveau européen et font l’objet 

d’un suivi par l’Arcep. Les éventuelles demandes d’acteurs pour utiliser les fréquences dans ce cadre 

devront faire l’objet le cas échéant d’un examen approfondi de l’Arcep.  

Question 16. Avez-vous des commentaires sur ce qui précède ? 

Question 17. Le cas échéant, quels autres commentaires souhaitez-vous formuler sur les 
réattributions des fréquences disponibles à compter de 2030 en Hexagone ? 
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Annexe – liste des autorisations en bandes mobiles en Hexagone 

Titulaire Bandes de fréquences Décision initiale Décisions modificatrices 

Bouygues 
Telecom 

700 MHz 2015-1566 - 

800 MHz 2012-0037 - 

900 MHz, 1800 MHz, 2,1 GHz 2018-1390 - 

2,6 GHz 2011-1168 - 

3,5 GHz 2020-1254 2022-1113 

Free mobile 

700 MHz 2015-1567 - 

900 MHz, 2,1 GHz 2010-0043 2018-0681 

900 MHz, 2,1 GHz 2018-1391 - 

1800 MHz 2014-1542 2015-1080 ; 2018-0681 

2,6 GHz 2011-1169 - 

3,5 GHz 2020-1255 2022-1114 

Orange 

700 MHz 2015-1568 - 

800 MHz 2012-0038 - 

900 MHz, 1800 MHz, 2,1 GHz 2018-1392 - 

2,1 GHz 2010-0634 2017-1039 ; 2018-0682 

2,6 GHz 2011-1170 - 

3,5 GHz 2020-1256 2022-1115 

SFR 

700 MHz 2015-1569 - 

800 MHz 2012-0039 - 

900 MHz, 1800 MHz, 2,1 GHz 2018-1393 - 

2,1 GHz 2010-0633 2017-0735 ; 2018-0683 

2,6 GHz 2011-1171 - 

3,5 GHz 2020-1257 2022-1116 

 


